
 

  
 

  

 

Extrait authentique du procès-verbal d’une séance du conseil d'arrondissement 

Séance ordinaire du mardi 9 octobre 2018 Résolution: CA18 240547 

 
 
Adopter une résolution permettant une modification à la résolution CA13 240502 qui autorisait 
l'agrandissement du bâtiment du Marché Saint-Jacques, afin de permettre, sous la marquise 
d'origine, l'aménagement d'un quai de chargement du côté de la rue Wolfe (partie nord) et 
d'espaces commerciaux (partie sud) – 1125 rue Ontario Est/2021 rue Amherst - en vertu du 
Règlement sur les projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un 
immeuble – Adoption  
 
Attendu qu'un deuxième projet de résolution a été adopté à la séance du conseil d'arrondissement du   
11 septembre 2018 et qu'au terme de la période de réception des demandes de participation à un 
référendum, aucune demande n'a été reçue : 
 
Il est proposé par Richard Ryan 

  
appuyé par Sophie Mauzerolle 

 
1) De modifier la résolution CA13 240502 qui autorisait l'agrandissement du bâtiment du Marché      

Saint-Jacques, afin de permettre, sous la marquise d'origine, l'aménagement d'un quai de chargement 
du côté de la rue Wolfe (partie nord) et d'espaces commerciaux (partie sud) - 1125 rue Ontario 
Est/2021 rue Amherst - en vertu du Règlement sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d'occupation d'un immeuble (CA-24-011);  

 
2) D'assortir cette autorisation des conditions suivantes :  

a) L'implantation et les dimensions du quai de chargement et des espaces commerciaux sur la rue 
Wolfe doivent être substantiellement conformes aux plans déposés par Raouf Boutros, architecte, 
estampillés le 20 juin 2018 par la division de l'urbanisme de l'arrondissement de Ville-Marie;  

b) L'aménagement paysager doit être substantiellement conforme aux plans déposés par Raouf 
Boutros, architecte, datés du 10 mai 2018 et révisés le 14 juin 2018;  

c)  La commémoration doit se composer au moins des types d'interventions prévues aux plans 
déposés, estampillés le 20 juin 2018 : à l'extérieur - la sérigraphie sur les parois de verre et 
l'insertion d'inscriptions au sol - et à l'intérieur dans les halls d'entrée - les panneaux historiques;  

d) L'intégrité des murs en maçonnerie du bâtiment d'origine doit être conservée et protégée pendant 
et après les travaux d'agrandissement. Aucune démolition de ces murs n'est permise;  

e) Les ouvertures des murs d'origine ne doivent pas être modifiées à l'exception de panneaux 
amovibles qui pourront y être déposés du côté de la rue Wolfe. Du côté des espaces commerciaux 
sur Amherst, ces panneaux amovibles pourront être installés seulement si les marquises sont 
vitrées et occupées par des boutiques indépendantes de l'épicerie et directement accessibles par 
la rue Amherst;  
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f)  La transparence de l'agrandissement - quai de chargement et espaces commerciaux - doit être 
préservée en tout temps afin de conserver le plus possible la visibilité des murs d'origine du 
bâtiment;  

g)  Le nombre et les dimensions des camions, les types de manœuvres permises, les mesures de 
mitigation (avertisseurs de recul, extinction des moteurs à l’arrêt) et le type de compacteur à 
déchets ainsi que sa fréquence de levée doivent être conformes à « l'étude de circulation 
/camionnage sur le site du marché Saint-Jacques » portant le numéro de dossier P11246-00, 
révisée en date du 6 juin 2018 ainsi qu'à la lettre d'entente signée par les propriétaires et les 
locataires du Marché Saint-Jacques, en date du 6 juin 2018;  

h)  Aucun camion de 53 pieds ne doit se présenter sur le site;  

i)   Les lettres composant le nom historique « Marché Saint-Jacques » sur la marquise, au-dessus 
des deux entrées sur Amherst et Ontario, ne doivent pas avoir plus de 50 cm de haut;  

j)  Le grillage placé sous le quai de chargement doit être amovible afin d’assurer l’accès pour le 
nettoyage;  

k) Les impacts sonores devront faire l'objet de mesures de mitigation s'ils dépassent les normes 
permises au Règlement sur le bruit; 

l)  L'émission du permis doit être soumise à une révision architecturale conformément au titre VIII du 
Règlement d'urbanisme de l'arrondissement de Ville-Marie (01-282) et prendre en compte les 
critères suivants : 

i) bonifier l'aménagement paysager selon les commentaires du conseil du patrimoine concernant 
l'aspect social et communautaire de l'espace du côté de la rue Ontario; 

ii) déposer un plan d'éclairage de l'ensemble du site sans pour autant créer de nuisances pour 
les résidants voisins; 

iii) s'assurer de la légèreté des matériaux et de la réversibilité de l'ensemble avec le plus possible 
de panneaux amovibles; 

iv) s'assurer de l'intégration des enseignes et de la commémoration au bâtiment et au site; 

m) La garantie de 80 000 $ déposée par le propriétaire et liée à la résolution CA13 24050 du            
11 septembre 2013 pour l'aménagement paysager est reconduite ici afin d'y ajouter la 
commémoration. Le propriétaire sera libéré de cette garantie lorsque les travaux d'aménagement 
paysager et de commémoration seront réalisés;  

n) Une garantie complémentaire, équivalente à 5% de la valeur des travaux pour l'ensemble des 
travaux du côté de la rue Wolfe - parties nord et sud - doit être déposée à l'arrondissement lors de 
la demande de permis pour s'assurer que le projet du côté de Wolfe soit réalisé dans sa totalité, 
afin de respecter la symétrie architecturale prévue : quai de chargement dans la partie nord et 
espaces commerciaux dans la partie sud;  

o) Les travaux autorisés par la présente résolution doivent débuter dans les 60 mois suivant son 
entrée en vigueur. Si ce délai n'est pas respecté, l'autorisation qui fait l'objet de la présente 
résolution sera nulle et sans effet; 

p) La preuve de la constitution d'un comité de bon voisinage visant à informer les résidents du 
bâtiment et des rues adjacentes ainsi que les commerçants du voisinage des différentes étapes du 
projet doit être déposée. Le comité devrait se poursuivre jusqu’à la fin des travaux, aménagement 
paysager et commémoration compris; 

q)  Lors de la demande de permis, une étude des impacts sonores liés à la nouvelle occupation du 
rez-de-chaussée, comprenant l'impact à l'extérieur du bâtiment (camions de livraisons, 
équipements mécaniques) et à l'intérieur (insonorisation, vibrations) devra être déposée à 
l’arrondissement. Le cas échéant, des mesures de mitigation devront être mises en place; 

r)  Cette autorisation d’agrandissement est exclusivement liée à l’occupation du rez-de-chaussée par 
l'usage « épicerie », qui est une fonction similaire à celle d’origine.  

 
Adoptée à l'unanimité. 
 
40.01 
1180607004 
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 Domenico ZAMBITO 
 ______________________________ 
 Secrétaire d'arrondissement 
 
 
Signée électroniquement le 11 octobre 2018 
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